

[image: e9782246803256_cover.jpg]







[image: e9782246803256_pagetitre01.jpg]





TABLE

Prologue

I. L’avalanche







Tous droits de traduction, de reproduction et d’adaptation 
réservés pour tous pays

© Éditions Grasset & Fasquelle, 1999.

eISBN 978-2-2468-0325-6





DU MÊME AUTEUR

L’AUTRE FRANCE, Stock, 1975.

LA RUÉE VERS L’OR NOIR, Belfond, 1975.

HERBERT PAGANI, Seghers, 1976.

LA GUERRE DES AUTRES, Albin Michel, 1977.

VIVRE PLUS, Laffont, 1980.

NOUS, LE LIVRE DES POSSIBILITÉS, avec Nicolas Deville et Paule Salomon, Laffont, 1984.

MANUEL D’INSTRUCTION CIVIQUE POUR TEMPS INGOUVERNABLES, Grasset, 1985.

LES BLESSURES D’EROS, Belfond, 1987.

QUI CHOISIR ?, Laffont, 1987.

RUMINATIONS DIVINES : CAPTÉES ET TRANSCRITES PAR ANDRÉ BERCOFF, Fayard, 1990.

LA MÉMOIRE DES PALACES, Fayard, 1991.

LETTRE OUVERTE À CEUX QUI NE SONT RIEN ET QUI VEULENT ÊTRE TOUT, Albin Michel, 1992.

LE PARTI D’EN JOUIR, Belles Lettres, 1992.

LE NOUVEAU CATÉCHISME VEUT-IL TUER L’EGLISE ?, M. Lafon, 1993.

LA LUTTE FINALE, M. Lafon, 1994.

LE MYSTÈRE ELEONORA, avec Olivier Barrot, Grasset, 1996.

COMMENT ILS ONT TUÉ TAPIE, M. Lafon, 1998.

CE FOUTU PAYS BIEN-AIMÉ, Nil, 1998.

RECONSTRUIRE, DISENT-ILS, Flammarion, 1998.


Sous des pseudonymes :



(Philippe de Commines) LES 180 JOURS DE MITTERRAND, Belfond, 1977.

(Caton) DE LA RECONQUÊTE, Fayard, 1983.

(Caton) DE LA RENAISSANCE, Fayard, 1983.




 Prologue

D’abord, deux images.

La première décrit Pau, lors de la manifestation contre le « dégraissage » envisagé par Elf alors que cette compagnie vient de faire, cette année, de substantiels bénéfices. Dans la foule, deux politiques, et non des moindres : François Bayrou, le député, et André Labarrère, le maire. Ils sont là par solidarité avec les futurs licenciés. Ce qu’ils peuvent faire ? Protester à l’Assemblée, parler au gouvernement et au président de la République. Pas grand-chose. A présent, les chemins de la politique et ceux de l’économie semblent diverger pour de bon.

La seconde est au Kosovo, en Albanie, en Macédoine, en Serbie, au Monténégro. Les Balkans explosent pour la quarantième fois, avec une différence de taille : les alliés de l’OTAN ont affirmé mener cette guerre au nom de la supériorité des droits de l’Homme sur le droit des Etats. Le leader britannique Tony Blair est allé jusqu’à dire publiquement que la politique du XXIe siècle consisterait à ne pas hésiter à pratiquer l’ingérence dans les affaires intérieures d’une nation si celle-ci opprime, emprisonne ou massacre tout ou partie de son propre peuple. Ont simultanément resurgi tout ce que l’on espérait ou redoutait sur l’Europe sans vraiment oser se l’avouer : la nécessité d’une force de
défense unique si l’on ne veut pas, à chaque fois, faire appel aux Américains, ce qui veut dire, tôt ou tard, qu’on le désire ou qu’on le déplore, un gouvernement et un président européens : les Etats-Unis d’Europe, plutôt que l’Europe unie des Etats.

C’est dire à quel point, en cette fin de siècle et de millénaire, la politique change de signe, de couleur et de contenu. Le fait même que la nouvelle guerre des Balkans ait eu lieu sans ambition territoriale, et qu’une coalition occidentale ne se soit pas mobilisée pour le pétrole et autres produits du sous-sol, prouve à l’évidence que l’Etat-nation ne pourra plus jamais faire ce qu’il veut, même à l’intérieur de ses frontières. Cela allait sans dire ? Cela ira en le disant, armes à la main.

Autre caractéristique du temps : il n’y a eu, pour déclencher l’offensive contre la Yougoslavie, aucune réunion ni discussion parlementaire : les représentants du peuple ont été avertis par la télévision, la radio et la presse. Désormais, leurs électeurs en savent au moins autant qu’eux. Ce qui ne manquera pas, on le conçoit, de laisser des traces.




 CHAPITRE I

L’AVALANCHE


« Les conséquences politiques des élections européennes sont généralement assez imprévisibles. Quoique à peu près toujours aberrantes. Elles s’apparentent à un vrai jeu de massacre, à un véritable attrape-nigaud. Il est ainsi fortement déconseillé à tout homme politique responsable de se lancer dans une pareille aventure, où il n’y a que des coups à prendre. »

Philippe SÉGUIN



Que s’est-il vraiment passé ? Pourquoi tant de mépris dans un monde si cruellement risible ? Quand, mais quand donc sommes-nous devenus des lemmings courant affolés dans tous les sens, alors que nous fûmes, des années durant, si sûrs de nous, de notre valeur et de notre capacité naturelle à gouverner cet ingouvernable pays ? Difficile à dater précisément l’heure de la chute, quand Sisyphe voit son rocher dévaler inexorablement la pente.

Nous autres, hommes politiques, savons depuis longtemps que nous sommes mortels, chefs-d’œuvre en péril livrés trop souvent aux caprices changeants et volatils d’un peuple qui ne sait toujours pas qu’il est béni des dieux, et ne mesure pas à quel point il nous doit tout. L’ingratitude, nous ne le savons que trop, est l’hommage rituel rendu par les électeurs à leurs gouvernants. Qui aime bien châtie bien : nous n’aurions jamais pensé que nos électeurs nous aimaient à ce point.

Il faut que ça cesse : tous les jours, à la radio, à la télévision, ces clowns qui nous agressent, nous traînent plus bas que terre en nous transformant en marionnettes débiles, instrumentées par leurs ricanements irresponsables. Ces guignols et autres speakerins prétendent exprimer tout haut notre non-dit, notre bouche d’ombre, le dessin caché des tapisseries de nos inconscients. Grotesque forfanterie. Pour quelques minutes d’orgasme
télévisuel et de tressaillement des zygomatiques radiophoniques, ces employés grassement payés de Vivendi et de Matra bradent le lien séculaire de la représentation démocratique. A force de tirer sur tout ce qui bouge et de cracher sur tout ce qui possède quelque parcelle d’autorité politique, ils ont persuadé un certain nombre de nos concitoyens que le fait d’aller aux urnes prouve qu’on est mou des burnes. Le show-business visant surtout la base ventrière de l’émotion, il devient facile de faire passer le « tous pourris » qui permet, à droite comme à gauche, de noyer le bébé dans l’eau du bain.

Ceux-là sont en effet sacrément courageux qui nous traitent, tous les jours que l’audimat fait, de fachos et de gogos, de voleurs et de menteurs, de feignants et de prétentieux ! De Gaulle aurait-il permis aux Guignols de l’info de baver plus d’une seconde sur ceux qui, tout compte fait, permettent à la machine de tourner sans accroc ? Poser la question, c’est y répondre. Même Pompidou n’aurait pas laissé la voix de la France emprunter ainsi des accents de fronde. A cette époque bénie, les chansonniers chansonnaient dans des établissements spécialisés et non dans les fenestrons hertziens de la communication de masse. Un ou deux journaux satiriques, quelques cafés contestataires et une poignée d’intellectuels ayant érigé leur fonds de commerce sur la critique de l’ordre établi : rien que de très normal dans une démocratie avancée. Du moment que la majorité des médias continuait de nous lécher complaisamment l’arrière-train tout en se renvoyant les ascenseurs, il y avait peu de souci à se faire. N’oubliez jamais que Mai 68 ramena au Parlement la plus importante majorité gaulliste que le haut parleur du 18 juin eût jamais connu. Sous les pavés, notre ordre tenait bon.

Ne réagissez pas trop vite en pensant que nous noyons le poisson. Nous n’avons jamais pris, malgré
tout, l’effet pour la cause et l’information pour autre chose qu’un miroir qui essaie péniblement de réfléchir. Si, aujourd’hui, dans le regard de nos électeurs, la méfiance le dispute à la commisération, c’est que ceux-ci savent que nous ne contrôlons plus grand-chose et ce depuis que la mondialisation a tissé sa toile jusque dans les plus infimes recoins de nos fors intérieurs. Nous sommes les élus de Carpentras et de Dunkerque, d’Angers et d’Orange, de Roubaix et de Tamanrasset, pardon, de Marseille. Nous ne pouvons mais contre les fluctuations du dollar, même si nous avons réussi à administrer à notre continent l’efficace calmant de l’euro. It is the economy, stupid, clamait l’état-major de Clinton en 1992 lors de sa première campagne présidentielle. C’est toujours l’économie, et les entreprises qui dégraissent pour mieux faire jouir leurs actionnaires, et les conglomérats qui fusionnent pour être plus armés dans leur lutte pour la conquête de la part de marché. Les nouveaux prolétaires se font petits porteurs afin de croquer les miettes du nouveau festin boursier, cependant que les retraités de tous les pays nantis s’unissent pour activer la nouvelle Internationale des fonds de pension, qui court, va et vient comme le furet de la rentabilité d’abord ; il ne s’agit plus des deux cents familles qui tiennent le monde mais des deux millions de petits rentiers et actionnaires qui veulent que ça rapporte.

Face à tout cela vous nous demandez de faire l’impossible : alors on fait semblant. Les céréaliers les plus dotés de la Politique Agricole Commune descendent dans la rue et font des méchouis devant nos mairies et préfectures, en laissant entendre qu’ils nous voient très bien en brochettes pour le barbecue dominical : nous clamons notre absolue solidarité avec les gens de la terre sans lesquels nous crèverions de faim. Et
quand les fonctionnaires, à leur tour, manifestent en paralysant le pays alors qu’ils ont la garantie de l’emploi et des retraites, qu’est-ce que vous faites, bande de veaux du privé ? Vous les approuvez. Vous faites la grève par procuration. Aucun d’entre vous n’aura l’idée d’aller casser la gueule à ceux qui vous empêchent d’être transportés, éclairés, chauffés. Aucun d’entre vous ne proteste quand il est obligé de se lever à quatre heures du matin pour arriver six heures plus tard à son lieu de travail. Pas un qui se demande pourquoi les salariés payés par vos impôts sont les seuls qui font entendre bruyamment leur voix, bloquent les routes, arrêtent les trains, ferment les écoles et réclament encore plus de subventions.

Devant l’orage, nous nous divisons en deux catégories ; et que ceux qui croient qu’il s’agit encore de la gauche et de la droite aillent immédiatement jouer au Loto : cocus comme ils sont, ils gardent toutes leurs chances. Nous n’avons le choix, de fait, qu’entre trois attitudes. La première consiste à rester dans la tradition gallo-romaine en invoquant l’Etat-providence, même si les gilets de sauvetage ne cachent plus leurs trous. Face à l’impérialisme planétaire du marché, certains d’entre nous réagissent par le volontarisme aussi noble que désespéré d’un Prométhée mal enchaîné : après tout, le budget de l’Etat n’est pas fait pour les chiens. Dans ce pays, nous sommes tous les clones transgéniques de Colbert. Nos banques nationalisées ont été les couveuses de nos grands capitalistes industriels et commerciaux qui répètent chaque soir à l’heure du coucher leur credo, ô combien démontré : « Si je gagne de l’argent, c’est pour ma poche ; si j’en perds, le contribuable paiera. » Au-delà d’un certain patrimoine, nous sommes tous des Louis XIV.
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